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Raison d’être du projet 

En tant que société, notre succès est largement déterminé par les choix que les citoyens 
font au cours de leur vie en ce qui concerne la répartition du temps consacré à 
l'apprentissage, au travail, aux soins prodigués à leurs enfants et à leurs parents âgés, au 
bénévolat, à des activités non rémunérées à la maison ainsi qu’à la retraite. Ces choix 
sont personnels, mais ils sont grandement influencés par les mesures institutionnelles et 
les politiques qui prévoient notamment une semaine de travail « standard » de cinq 
jours/40 heures, deux ou trois semaines de vacances annuelles, l’âge d’entrée à l’école et 
l’âge « normal » de la retraite entre 60 et 65 ans.   

L’importance économique et sociale que revêt la façon dont les gens répartissent leur 
temps – l’enchaînement, la durée et le chevauchement des principales activités de la vie 
ainsi que les transitions réussies ou ratées d’une étape de la vie à une autre – est évidente 
tout comme l’est l’influence directe et indirecte des politiques sur cette répartition du 
temps. Toutefois, les perspectives de la trajectoire de vie ne jouent pas un rôle important 
dans l’analyse politique.  

On a constaté récemment une amélioration de notre compréhension empirique de 
certaines transitions clés dans la vie – de l’aide sociale au marché du travail, de l’école au 
marché du travail, etc. – et on a élaboré des politiques visant à appuyer ces transitions. 
Les résultats de nouvelles enquêtes longitudinales et d’analyses de même que les 
nouvelles techniques analytiques telles que les modèles de microsimulation qui se 
profilent à l’horizon permettent de faire des analyses approfondies dans une perspective 
englobant le cycle de vie. 

Il y a un an, le Projet de recherche sur les politiques a lancé un projet de recherche 
interministériel afin d’explorer l’hypothèse selon laquelle le remaniement des politiques 
de manière à prendre en compte la répartition du temps dans la trajectoire de vie 
laisserait entrevoir d’importants gains économiques et sociaux. L’hypothèse de départ 
était qu’en raison de la retraite imminente de la génération du baby-boom, le moment 
serait bien choisi pour considérer des changements stratégiques qui permettraient d’avoir 
le choix de repousser la retraite et de pouvoir répartir à leur guise au cours de leur vie le 
temps alloué au travail, aux loisirs, à l’apprentissage, et à la prestation de soins.   

Une retraite plus tardive1 pour ceux qui désirent continuer à travailler (c.à.d. plus de 
temps passé au travail et l’utilisation plus productive du temps sans cesse grandissant du 
temps passé à la retraite) aurait d’importantes retombées macroéconomiques et pourrait, 
être partie intégrante d’un train de mesures stratégiques qui donneraient lieu à une foule 
d’avantages sociaux. 

Cette plus grande flexibilité ne s’applique pas uniquement à la retraite tardive ou 
graduelle (flexibilité accrue pour établir un juste équilibre entre le travail et les loisirs 
durant les années précédant la retraite complète), mais également à l’utilisation d’un 
partie du temps supplémentaire passé au travail en fin de carrière comme compensation 
pour le temps consacré à d’autres activités (p. ex. formation ou prestation de soins) en 
début de carrière. 

L’hypothèse est fort à propos car les idées reçues sur plusieurs grands enjeux politiques à 
moyen terme convergent toutes sur des questions liées au cycle de vie : 
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 Le départ à la retraite prochain des baby-boomers donnera probablement lieu à 
une réduction du taux de croissance économique après 2011– à moins qu’un 
nouvel équilibre entre le temps consacré au travail et aux loisirs au cours de la 
période de transition menant à la retraite ne se traduise par une hausse de l’âge 
moyen de la retraite. 

 Bien sûr, la croissance économique peut être le fait d’une productivité accrue aussi 
bien que de l’augmentation des heures de travail. Un facteur déterminant de 
l’accroissement de la productivité est l’accroissement du capital humain. Il semble 
acquis de dire qu’un système d’apprentissage continu plus solide devrait être une 
composante importante des politiques en matière de capital humain. Là encore, il 
s’agit du temps que les gens consacrent à l’apprentissage selon les étapes de leur 
vie. 

 Au plan des politiques publiques, il est fort probable que l’accroissement des 
dépenses gouvernementales liées à l’âge après 2011 évinceront d’autres formes de 
dépenses sociales – notamment pour ce qui est des politiques plus susceptibles 
d’accroître le bien-être que ne le sont les programmes de soutien du revenu à la 
retraite. Cette situation pourrait être neutralisée dans une certaine mesure si les 
gens choisissaient de travailler plus longtemps – produisant des produits et 
services et versant des impôts plus élevés – ce qui inverserait la tendance actuelle, 
à savoir que la vie active est plus courte que la période d’oisiveté où l’on reçoit des 
allocations de retraite. 

 Une autre tendance clé en matière de capital humain consiste à donner une place 
prioritaire au renforcement du développement de la petite enfance. Là encore, il 
semble acquis et fondé de dire que la souplesse dans les accords de travail (tels 
que le congé parental) lorsque les enfants sont jeunes contribue largement à la 
solution politique.  

 Une série de questions connexes se posent en matière de conciliation travail-
famille, de manière à mieux appuyer la prestation de soins aux aînés – un 
problème grandissant. De meilleures dispositions en matière de prestation de 
soins au sein des familles ne sont certes pas la panacée, mais on sent 
généralement qu’elles contribuent grandement à la solution. 

 De façon plus générale, le manque d’équilibre entre le temps consacré au travail, à 
l’apprentissage et à la prestation de soins au cours de la « vie active » suscite de 
plus en plus d’inquiétudes, particulièrement compte tenu des effets négatifs qu’ont 
les horaires surchargés sur la santé et le bien-être, et eu égard aux avantages 
sociaux que procure une plus grande liberté de choix pour la conciliation 
travail/vie personnelle. Le problème en est un d’allocation du temps de loisir au 
cours du parcours de vie. (Le temps consacré aux loisirs s’accroît rapidement. 
Toutefois, cet accroissement de temps libre vise presque exclusivement la période 
de la retraite, soit le dernier tiers de la vie, alors que l’emploi du temps offre moins 
de souplesse en milieu de carrière. Il y a eu peu de changement dans les heures 
moyennes de travail au cours des dernières décennies.)  

 Les questions qui touchent les choix de parcours de vie et l’allocation du temps 
façonnent de plus en plus la manière dont nous examinons les problèmes de 
répartition, notamment les politiques visant la pauvreté et l’exclusion. Nous 
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sommes de plus en plus préoccupés par les risques entourant le cycle de vie, la 
durée de l’exclusion dans les parcours de vie, le rôle des passages dysfonctionnels 
d’une étape de la vie à la suivante et les difficultés qu’éprouvent maintes personnes 
ayant des aptitudes limitées à rester plus longtemps sur le marché du travail, 
même si celles-ci ne demandent pas mieux. Les politiques actuelles négligent 
grandement ces domaines alors qu’elles se concentrent sur les situations de 
pauvreté et d’exclusion à des moments précis dans le temps, et ne prennent pas en 
compte les liens entre les différents états et expériences pendant la trajectoire de 
vie. 

Les raisons ne manquaient donc pas pour le lancement d’un projet qui examinerait la 
situation dans ces domaines. Les conséquences politiques sont susceptibles d’être 
énormes. En fait, deux projets du PRP ont été menés dans une optique de cycle de vie – 
l’un est intitulé Vieillissement de la population et flexibilité des parcours de vie et l’autre 
Nouvelles approches en matière de pauvreté et d’exclusion. Le présent article s’attache 
au premier – mais il renvoie aux aspects distributifs de la répartition du temps lorsque 
cela est important pour la politique. 

Les questions de recherche 

Les questions énoncées ci-après2 président à l’analyse politique. On constate un sérieux 
manque de données dans nombre de ces domaines – mais on peut commencer à utiliser 
de nouvelles données longitudinales ainsi qu’un nouveau modèle de microsimulation 
(LifePaths3). Le projet a puisé le plus possible dans ces nouvelles sources. 

Les prochaines sections décrivent a) les éléments d’information que nous avons obtenus 
jusqu’à maintenant relativement aux divers sujets, b) les moyens qui nous permettront 
d’obtenir de meilleurs éléments d’information au cours de la prochaine année. 
 

Questions concernant les aspects économiques   

1. Les défis macroéconomiques posés par le vieillissement de la population sont-ils 
plus grands ou plus petits lorsqu’on les aborde dans l’optique des parcours de vie? 

2. La retraite tardive est-elle la seule grande solution?  

3. Combien d’années de plus les gens devraient-ils travailler afin que les effets 
économiques négatifs du vieillissement de la population puissent être neutralisés? 

4. Combien de travailleurs décideraient de travailler plus longtemps s’il n’y avait pas 
d’obstacles (législatifs ou institutionnels) dissuasifs? Combien de temps? Dans 
quelle mesure les processus d’adaptation normaux amoindriraient-ils ces 
obstacles? 

5. Si une vie active plus longue devenait la norme, qui seraient les gagnants et les 
perdants – tant dans les groupes de travailleurs que dans les secteurs – et 
comment pourrait-on minimiser les pertes? 
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Questions concernant d’autres aspects de la flexibilité du cycle de vie 

6. Dans quelle mesure le fait de travailler plus longtemps en échange d’une plus 
grande liberté de choix relativement à la répartition du temps donnerait-elle 
véritablement lieu à une meilleure santé et à un mieux-être? Dans quelle mesure 
les facteurs d’adaptation normaux peuvent-ils donner lieu à une amélioration ou à 
une détérioration de la flexibilité du cycle de vie? 

7. Dans quelle mesure le fait de consacrer davantage de temps à l’apprentissage 
continu augmenterait-il la productivité ou prolongerait-il la vie active – et à quelles 
étapes de la vie?  

8. Dans quelle mesure une plus grande liberté relativement au temps consacré à 
prodiguer des soins ou au bénévolat au cours d’une vie pourrait-elle avoir des 
effets bénéfiques au plan personnel et collectif? Quelles en seraient les 
répercussions distributionnelles? 

 

Questions concernant les stratégies politiques  

9. Quelles conséquences cette analyse a-t-elle sur la politique fiscale? 

10. Compte tenu des constatations énoncées ci-dessus, quel train de principes devrait 
guider l’élaboration d’une politique globale dans ces domaines et quels sont les 
domaines les plus prometteurs pour l’élaboration d’une politique fédérale? 
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1. Les défis macroéconomiques posés par le vieillissement de la 
population sont-ils plus grands ou plus petits lorsqu’on les aborde 
dans une optique de cycle de vie? 

 

Source : OCDE (2001). 

 

Le premier graphique présente une comparaison connue du vieillissement de la 
population dans divers pays. Par rapport aux autres pays, le Canada est relativement 
jeune, mais on prévoit une forte augmentation de la population âgée au cours des 30 
prochaines années. L’OCDE reconnaît le Canada comme l’un des pays où le vieillissement 
de la population représentera un des plus grands défis au cours de cette période. 

Dans le passé, on a exprimé le défi sous la forme d’un ratio de dépendance – le nombre 
d’aînés qui sont « dépendants » de la population active. Le deuxième graphique montre 
les résultats d’un outil beaucoup plus complexe et fiable de l’impact qu’aura le 
vieillissement sur l’effort de travail de la population relativement aux besoins de cette 
population. 

Ce graphique indique que, basé sur les comportements observés dans le passé 
relativement à la retraite, le nombre moyen d’heures travaillées par personne culminera 
après 2011 – après avoir augmenté (de façon irrégulière selon certains cycles) au cours 
des 10 années précédentes – et déclinera au cours des décennies qui suivront. La 
tendance à long terme sera une diminution des heures au cours des prochaines 
décennies. 

L’analyse confirme que le défi est pour ainsi dire le même que le montre l’analyse 
classique du ratio de dépendance. Cependant, l’analyse est plus juste puisqu’elle prend 
acte du fait que plusieurs ne travaillent pas à temps plein ou toute l’année, et elle prend 
aussi en compte de la hausse probable de la participation au marché du travail en raison 
de la hausse des niveaux d’éducation. 

 

0 
5 

10 
15 
20 
25 
30 
35 

Allemagne É-U. France Italie Japon Royaume- Uni Canada 

1960 2000 2030 

Po
u

rc
en

ta
g

e 
%

 

Figure 1 
Proportion de personnes de 65 ans et plus 
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La diminution du nombre d’heures par personne est problématique pour la croissance 
économique. Le PIB par habitant est fonction du nombre d’heures travaillées et de la 
productivité enregistrée pendant ces heures. Ainsi, pour un niveau de productivité donné, 
le PIB par habitant est plus bas lorsque le nombre d’heures travaillées est bas. Autrement 
dit, après plusieurs décennies au cours desquelles la progression de l’offre de main-
d’œuvre appuie la croissance économique, nous entrerons, vers 2011, dans une période 
où le rétrécissement de l’offre de main-d’œuvre fera reculer le taux de croissance 
économique. Des prévisions récentes de l’OCDE indiquent que le taux de croissance 
pourrait diminuer de moitié, selon les hypothèses posées. 

Il est donc évident que les changements attribuables au vieillissement de la population 
relativement à la répartition du temps de travail et de loisirs à la retraite ont des 
conséquences négatives4 sur la croissance économique, et par conséquent sur 
l’amélioration prévisible des niveaux de vie. 

Cette détérioration est-elle compensée par les modifications que la population 
vieillissante apportera au côté productivité de l’équation? 

Mérette (2002) est d’avis que le vieillissement de la population n’entraînera pas 
nécessairement un ralentissement de la croissance, une crise fiscale ou la diminution du 
niveau de bien-être. Il laisse entendre que le vieillissement de la population entraînera 
vraisemblablement une hausse des salaires par rapport aux taux d’intérêts, ce qui devrait 
favoriser une accumulation et un approfondissement du capital humain chez les jeunes 
et, par conséquent, dans le contexte d’une économie du savoir, constituer l’un des 
principaux moteurs de la croissance économique grâce à l’amélioration de la 
productivité. 

Fougère et Mérette (2000) font la description d’un modèle de croissance endogène, 
chevauchant les générations et adapté à la situation canadienne5, qui intègre plusieurs 
caractéristiques institutionnelles des programmes gouvernementaux. Dans leur scénario 
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Nombre moyen d’heures travaillées par personne par 
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de base, la formation de capital humain découlant du vieillissement de la population 
s’accroît à un rythme régulier entre 1995 et 2050, ce qui donne une réserve de capital 
humain de 17 % plus élevé en 2050 que dans un scénario où il n’y aurait pas de 
vieillissement de la population. Cette augmentation de la formation de capital humain 
découle non seulement d’un plus grand nombre d’étudiants de niveau postsecondaire, 
mais également d’efforts accrus et de plus d’intensité déployés par ces étudiants. Ces 
caractéristiques contribuent à une hausse annuelle moyenne de la croissance économique 
0,8 % plus élevée que dans un scénario sans vieillissement. 

En gros, selon ces études, il est possible que le du vieillissement de la population soit 
accompagné d’une hausse de la productivité grâce à une accumulation de capital humain. 

Dans la prochaine étape du projet, nous poursuivrons les travaux de perfectionnement de 
nos micro-modèles et macro-modèles, y compris la vérification de la sensibilité de nos 
diverses hypothèses liées au marché du travail, à la productivité et à l’accumulation du 
capital humain, comme nous le soulignons plus loin dans le présent document. Toutefois, 
nous ne prévoyons pas de changements majeurs dans nos projections fondamentales du 
nombre d’heures travaillées. 
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2. La retraite tardive est-elle la seule grande solution? 

 

Selon l’OCDE, l’inversion de la tendance actuelle en matière de retraite, à savoir la 
retraite précoce, constitue la façon la moins douloureuse de compenser les effets 
macroéconomiques négatifs du vieillissement de la population.  

Afin de vérifier cette hypothèse, nous avons d’abord examiné d’autres moyens 
susceptibles de compenser ces effets négatifs. Bien entendu, comme il en sera question 
dans les paragraphes sur l’apprentissage continu et sur le capital humain, une 
productivité accrue est une façon évidente d’y parvenir. Toutefois, il pourrait y avoir 
d’autres moyens de faire augmenter le nombre d’heures travaillées dans l’économie : 

 

Une immigration accrue 

 Merette et al (2003) ont constaté, en utilisant un modèle régional à générations 
imbriquées, que l’augmentation des niveaux d’immigration pouvait atténuer de 
façon importante certains effets négatifs du vieillissement de la population sur le 
PIB réel par habitant. Ils ont constaté qu’une augmentation de 1 % de la population 
d’immigrants au-delà de la cible actuelle (moyenne de 1997-2001) de 0,75 % 
pourrait permettre d’éviter une diminution de 10 % du PIB réel par habitant à long 
terme. Toutefois, les effets positifs de l’augmentation du nombre d’immigrants, 
négligeables jusqu’en 2034, ne se feront véritablement sentir que vers 2050. 

 Denton et Spencer (2003) avancent aussi qu’une augmentation du nombre 
d’immigrants pourrait avoir des effets positifs immédiats et continus sur la 
croissance du PIB, comme l’indique le graphique ci-dessous, mais que cette 
augmentation n’aurait qu’une incidence négligeable sur la croissance du PIB par 
habitant. Par ailleurs, ils soutiennent que les cibles fixées pour l’immigration 
devraient être rehaussées immédiatement et maintenues à des sommets sans 
précédent pour que l’immigration puisse servir d’outil politique permettant de 
soutenir ne serait-ce qu’une croissance modeste de la main-d’œuvre.  

 
Tableau 1 
Impact de l’immigration sur le PIB 

 Source : Denton et  Spencer (2003) 

2001-2011 2011-2021 2021-2031 2031-2041 2041-2051

Situation antérieure 2,52 1,66 1,45 1,54 1,4
Augmentation de 

l'immigration 
(augmentation annuelle de 

50 % ou 345 000 
nouveaux immigrants 

chaque année)

2,83 2,08 1,89 1,93 1,75

Situation antérieure 1,77 1,09 1,11 1,45 1,45
Incidence sur le PIB par habitant

Croissance annuelle du PIB
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On est souvent surpris de voir que l’immigration ne donne lieu qu’à des gains 
apparemment modestes pour ce qui est de compenser le vieillissement de la population. 
Cela est dû au fait que l’immigration touche les deux parties de l’équation du ratio de 
« dépendance ». Si on assimile la proportion d’employés par rapport à la population totale 
à la proportion de producteurs par rapport aux consommateurs, des solutions telles que 
la retraite tardive ou une augmentation des taux de participation à d’autres âges ont pour 
effet d’augmenter le nombre de producteurs alors qu’elles n’ont aucun effet sur le nombre 
de consommateurs. Une augmentation du nombre d’immigrants entraîne une 
augmentation du nombre de producteurs, mais elle entraîne aussi une augmentation du 
nombre de consommateurs – réduisant ainsi grandement les effets de l’immigration sur le 
ratio. 

Au cours de la prochaine étape, nous reprendrons l’analyse précédente à l’aide des 
hypothèses élaborées pour le projet – mais rien ne laisse entrevoir des résultats différents 
par rapport à ce qu’il semble acquis et fondé de dire. 

 

Un taux de participation féminine encore plus élevé  

Dans de nombreux pays, la présence de plus en plus grande des femmes sur le marché du 
travail est considérée comme une façon possible d’accroître la main-d’œuvre disponible. 
Cette réponse stratégique ne semble toutefois pas nécessaire au Canada. La présence des 
femmes sur le marché du travail s’est déjà accrue de manière radicale depuis les années 
50, témoignant des changements socioéconomiques rapides qui se sont opérés et d’une 
tendance à faire davantage d’études postsecondaires chez les femmes. 

À noter que, comme l’indique le graphique ci-dessous, nous posons comme hypothèse6 
que l’emploi féminin par rapport à la population totale n’atteindra pas le niveau de 
l’emploi masculin pendant la période visée. Au cours de la prochaine étape, nous 
effectuerons une analyse de sensibilité qui permettra au modèle de fonctionner sans 
contraintes à cet égard – ce qui donnera lieu à des taux de participation féminine plus 
élevés7, compte tenu des importants gains obtenus récemment par les femmes 
relativement au niveau d’éducation. Toutefois, il est peu probable que cela change 
fondamentalement le graphique des heures par personne. 
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Source: LifePaths (Statistique Canada) 

Réduction du chômage et sous-emploi 

À en juger par des travaux récents menés par l’OCDE et d’autres institutions, cette 
réduction est importante à plus d’un titre, certes, mais elle ne devrait pas avoir 
d’importants effets continus sur le nombre d’heures par personne. Nous souhaitons 
confirmer cette affirmation lors de la prochaine étape de notre modélisation. 

 

Des études moins longues 

On dit souvent que notre système d’éducation postsecondaire repose trop sur 
l’acquisition continue du savoir et que la transition vers le marché du travail devrait se 
faire plus tôt et de façon plus graduelle, et être combinée à des stages et à de la formation 
en milieu de travail. Cependant, on s’entend généralement, pour dire que le fait de 
prolonger les études est une bonne chose et qu’il serait mal avisé d’augmenter les taux de 
participation des jeunes en raccourcissant leur période d’études. Réduire la durée de 
l’éducation est bien entendu possible tel que l’a démontré récemment la réduction d’un an 
des études secondaires en Ontario. Cependant, nous ne modéliserons pas d’autres 
réductions du temps d’éducation au cours de la prochaine année, bien que ceci serait 
techniquement possible. 

Conclusion  

Il est probable que les idées reçues sont justes. Les principaux gains devraient découler 
d’une retraite tardive, solution que viendrait soutenir à très long terme seulement un 
niveau d’immigration accru. Nous nous sommes donc attachés à examiner les effets d’une 
vie active plus longue – la solution préconisée dans presque toutes les analyses récentes.  

Figure 3 
Ratio emploi-population totale : 1940-2020 
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3. Combien de temps d’activité supplémentaire faudrait-il pour 
compenser les effets économiques négatifs du vieillissement de la 
population? 
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Source : LifePaths (Statistique Canada), tiré des conclusions du groupe de travail interministériel sur le vieillissement de la population 
et la flexibilité du cycle de vie 

*Nombre prévu d’années d’activité et d’inactivité* : pour les hommes de 50 ans. Années prévues d’inactivité. Années prévues d’activité. 
Nombre d’années. 

 

On considère généralement qu’une retraite plus tardive constitue la meilleure solution 
(pour ceux qui considèrent qu’il faut trouver une solution au défi macroéconomique du 
vieillissement de la population). Il y a de plus en plus de temps disponible à la retraite. Le 
schéma ci-dessus illustre cette tendance pour le Canada et indique que les hommes qui 
sont encore actifs à 50 ans et plus consacrent moins de temps à l’emploi en fin de 
carrière. En même temps, l’augmentation de l’espérance de vie indique que les Canadiens 
ont une période de retraite plus longue qu’auparavant. Parallèlement, le tableau suivant 
compare, au niveau international, l’âge médian du retrait de la population active et la 
durée de la retraite « complète » (c’est-à-dire l’espérance de vie à l’âge médian du retrait). 
Il faut noter que l’âge de la retraite au Canada est au milieu du groupe, mais 
significativement plus faible que celui des États-Unis, notre point de comparaison 
principal pour la production économique. 

 

Figure 4 
Nombre prévu d’années qui reste d’activité et d’inactivité sur le marché du travail* : 
Pour les hommes de 50 ans 



 

 12

Tableau 2 
Âge du retrait de la population et durée de la retraite pour les hommes en 1999 
 

 Âge médian du 
retrait 

Durée de la retraite 
« complète » 

Canada 62,4 18,2 

Finlande 59,6 18,9 
Allemagne 60,3 18,8 
Italie 58,8 20,7 
Japon 68,5 14,9 
Pays-Bas 60,4 18,2 
Suède 63,7 17,5 
Royaume-Uni 62,6 16,8 
États-Unis 64,6 16,3 
 

 

La retraite hâtive, dans le contexte du vieillissement de la population, pourrait accroître 
les effets négatifs liés à une diminution de la population active. Fougère et al. (RHDC, 
2004) utilisent un modèle d'équilibre général calculable pour étudier les avantages 
économiques possibles découlant d’une augmentation de l’âge réel de la retraite à 61.2 
(niveau de 2001). Comme l’indique le tableau ci-dessous, les auteurs ont découvert que le 
fait de travailler plus tard peut atténuer certaines répercussions économiques néfastes 
liées au changement démographique, mais ils indiquent également que ces prévisions sont 
des limites supérieures. Si l’âge réel médian de la retraite restait au niveau de 2001, le PIB 
réel par habitant pourrait diminuer de 14 % comparativement à une situation où il n’y 
aurait pas de changements démographiques. Cependant, la hausse de l’âge réel de la 
retraire d’uniquement un an pourrait, à long terme, accroître le PIB réel de 3,5 %. De plus, 
si l’âge réel de la retraite était porté du niveau de 2001 à 65, le PIB réel par habitant 
pourrait, à long terme, être 12 % plus élevé. 

Source : OCDE (2001) 
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Effet combiné du vieillissement de la population et de l'augmentation 
de l'âge réel de retraite au Canada : répercussion prévue sur le PIB réel 
par habitant par rapport à une situation sans vieillissement de la 
population
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Source : DSRH (2004) présentation effectuée en février lors de la conférence fédérale-provinciale-territoriale sur le système de 
projection des professions au Canada  

 

Le tableau ci-dessous montre qu’en prolongeant de trois ans la période d’activité (par 
rapport au scénario actuel) on réussirait, pendant les 20 prochaines années, à compenser 
largement la diminution de la main d’œuvre due au vieillissement de la population et, par 
conséquent, les effets macroéconomiques négatifs. 

 Ce modèle suppose que la succession d’un mode à un autre de participation à la main-
d’œuvre active (p. ex., du travail au chômage, puis du chômage au travail) se prolonge 
de trois8. 

 On a fait des prévisions fondées sur une prolongation d’un an, de trois ans ou de cinq 
ans, mais la prolongation de trois ans semble tout à fait réalisable9 au cours de la 
prochaine décennie et elle est parfaitement conforme aux situations observées dans 
les pays dont l’économie est semblable à la nôtre, ainsi qu’à l’évolution historique qu’a 
connu le Canada. 

 Le tableau montre qu’il va y avoir un point culminant dans le ratio des heures de 
travail par personne, mais qu’il intervient plus tard et à un niveau plus élevé et qu’il est 
suivi d’une retombée plus progressive. Au cours de la prochaine phase de travaux, 
nous allons étudier des scénarios dans lesquels la chute sera encore moins accentuée.  
La Suède, par exemple, a mis en place une réforme des pensions qui a enlevé les 
facteurs incitatifs à la retraite hâtive et un système basé en grande partie sur une 
neutralité actuarielle. Cette réforme renforce le lien entre les prestations de retraite et 
l’âge de la retraite, et sont aussi liées à la hausse de l’espérance de vie − ce qui devrait 
entraîner une tendance plus stable des heures de travail par personne. 

Figure 5 
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 La forme de la courbe du graphique suggère qu’il est possible d’amener des 
changements graduels et de garder ou même surpasser les niveaux actuels d’heures 
travaillées. 

 

 
Source : LifePaths (Statistique Canada), tiré des conclusions du groupe de travail interministériel sur le vieillissement de la population et la 
flexibilité du cycle de vie  
* Nombre d’heures de travail divisé par la population 

Figure 6 
Moyenne d’heures travaillées par personne annuellement* : 2000-2025 
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4. Dans quelle mesure les travailleurs accepteraient-ils de travailler plus 
longtemps si des obstacles législatifs ou institutionnels ne les en 
dissuadaient pas? Et pour combien plus de temps? Dans quelle mesure 
ces obstacles vont-ils s’atténuer sous l’effet de mesures ordinaires de 
rajustement? 

 

Le comportement en matière de retraite donne essentiellement lieu à deux écoles de 
pensée. Selon la première, les gens prennent leur retraite pour des raisons économiques 
en rapport avec le niveau de vie. Ils préfèrent le loisir au travail et prennent leur retraite 
lorsqu’ils estiment qu’ils ont suffisamment d’argent pour le faire. Pour l’essentiel, ils sont 
heureux en retraite et préfèrent la retraite au niveau de vie plus élevé que leur apporterait 
une prolongation de la période d’activité. Les comportements sont en grande partie 
déterminés par les contre-incitations au travail résultant des régimes de retraite et des 
transferts. 

Une étude de l’OCDE portant sur les ressources financières et la retraite dans neuf pays 
développés, dont le Canada, montre que les gens s’ajustent de façon à avoir les mêmes 
conditions matérielles après le départ en retraite qu’avant, indépendamment du régime de 
pensions en vigueur dans leur pays. Il s’agit là d’une tendance moyenne constatée à la 
plupart des niveaux de revenu (à l’exception des plus démunis, dont le niveau de vie 
augmente généralement pendant la retraite). Les gens adaptent leurs gains, leurs 
transferts, leurs épargnes et leurs conditions matérielles pour obtenir ce résultat. 

Ceci semble indiquer que les conditions matérielles sont un facteur déterminant essentiel 
des décisions concernant la retraite. Les longues périodes de retraite sont un phénomène 
récent et ne sont devenues la norme culturelle que récemment. Nous avons indiqué 
précédemment qu’en conséquence, cette tendance pourrait se renverser très rapidement. 
Néanmoins, on peut également prétendre que maintenant que la tendance est bien établie, 
il sera difficile de la renverser. En effet, les gens se servent des gains de productivité pour 
investir davantage dans le loisir en période de retraite et la culture des longues périodes 
de retraite s’enracine de plus en plus. 

L’analyse des contre-incitations au travail qui résultent des régimes de retraite et des 
transferts permet une bonne prévision des tendances en matière de retraite au niveau 
international et indique que le calcul du revenu et de la richesse constitue, du moins en 
partie, un facteur de motivation. Par ailleurs, nous savons que la majorité des personnes, 
dans la plupart des pays, ont peu de connaissance de leur régime de pension, ce qui laisse 
penser que le lien entre les facteurs incitatifs et le comportement ne peut être facilement 
observé10. 

Selon une deuxième école de pensée, les décisions concernant le départ en retraite sont 
motivées moins par le revenu proprement dit que par la qualité de vie avant et après le 
départ en retraite, et notamment par la qualité du milieu de travail. Les gens partent en 
retraite parce que le loisir leur semble préférable à l’emploi qu’ils occupent, mais s’ils 
pouvaient obtenir un emploi approprié, ils préféreraient le travail à la retraite. Ils 
souhaiteraient un niveau de vie globalement plus élevé et une répartition plus équilibrée 
des loisirs sur toute la période d’activité (un meilleur équilibre entre le travail et la vie 
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privée faisant partie intégrante de la qualité du milieu de travail), plutôt qu’une retraite 
hâtive. 

L’étude de l’OCDE portant sur neuf pays a analysé les attitudes à partir de données 
comparables et a établi que dans tous les pays, on préfère travailler plus tard (les retraités 
disent qu’ils préféreraient être au travail), mais ceux qui travaillent ont néanmoins hâte de 
prendre leur retraite et préfèrent la retraite à la période d’activité. Par exemple, les 
données de l’OCDE montrent que 36 % des retraités canadiens seraient prêts à accepter 
un travail rémunéré. Environ 30 % des Canadiens de plus de 65 ans aimeraient occuper un 
emploi à temps partiel et 21 % d’entre eux seraient prêts à travailler à plein temps s’ils 
trouvaient un emploi qui leur convienne. 

L’OCDE en conclut que les gens aspirent à de bons emplois théoriques, et non pas aux 
emplois qu’ils occupent effectivement au moment du départ en retraite ni à ceux 
auxquels ils auraient effectivement accès. Comme l’étude a été réalisée au cours des 
années 90, à une époque de chômage élevé et de fréquents licenciements parmi les 
travailleurs âgés, cette manifestation de l’opinion publique semble tout à fait réaliste. 

D’après ce raisonnement, l’âge de la retraite devrait augmenter progressivement en 
fonction de l’augmentation de la demande de main-d’œuvre, en particulier après 2011, 
lorsque les pénuries possibles de main-d’œuvre risquent de contraindre les employeurs à 
améliorer la qualité des emplois offerts.  

En fait, comme l’indique le tableau ci-dessous, la tendance à un départ en retraite plus 
hâtif semble s’être inversée avec le redressement de l’économie observé à la fin des 
années 90 et au cours des dernières années, et cette inversion devrait ce poursuivre au 
cours de la prochaine décennie, en raison de la hausse du niveau d’instruction. Par 
exemple, en 2000, la proportion des personnes employées relativement à la population 
totale chez les hommes âgés de 60 à 64 ans était de 39,7 %, mais en 2020, elle devrait être 
de 52,2 %. Les femmes plus âgées participent elles aussi davantage. En 2003 seulement, 
Statistique Canada a relevé qu’il y avait une hausse de 14,2 % des femmes âgées de 55 ans 
et plus qui travaillaient. 

Source : Statistique Canada 
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Statistique Canada (2004) a indiqué que les données de la toute récente enquête sociale 
générale de 200211 ont fait la lumière sur ces sujets et indiquent que la qualité de l’emploi 
– et l’insatisfaction suscitée par le départ en retraite – sont des facteurs déterminants : 

 Les intentions en matière de retraite comportent bien des incertitudes. Près d’un 
tiers des Canadiens non retraités âgés de 45 à 59 ans ne peuvent pas ou ne 
veulent pas dire à quel âge ils veulent partir en retraite. Certains ne savent pas à 
quel moment ils ont l’intention de partir (12,1 %), tandis que d’autres disent 
qu’ils n’ont pas du tout l’intention de prendre leur retraite (18,4 %). 

 Plusieurs éléments attestent de l’existence d’une culture de la retraite anticipée, 
lorsque cette dernière est définie en fonction des aspirations. Ceux qui 
approchent de l’âge de la retraite manifestent un désir très net de quitter sans 
tarder la main-d’œuvre active. La majorité des quasi-retraités (66 %) 
préféreraient la quitter avant l’âge de 60 ans et de ce point de vue, la retraite 
anticipée reste un idéal auquel aspirent la plupart des Canadiens, y compris 
ceux qui ont fait des études de haut niveau. 

Le tableau est un peu différent quand on tient compte des projets plutôt que des 
préférences. Plus précisément, moins d’un quart des quasi-retraités (22 %) ont l’intention 
de quitter la main-d’œuvre active avant l’âge de 60 ans et parmi les personnes âgées de 45 
à 54 ans (qui ont tendance à faire preuve d’un plus grand optimiste à cet égard) un quart 
seulement ont l’intention de quitter la main-d’œuvre active avant 60 ans. En résumé, il y a 
un écart considérable entre les préférences et les projets de retraite. En outre, une 
comparaison entre les différentes cohortes d’âge indique que les projets des quasi-
retraités en 2002 sont très semblables à ceux des quasi-retraités en 1991 et de ce point de 
vue, l’aspiration à une retraite anticipée n’est pas plus fréquente actuellement qu’elle ne 
l’était il y a une décennie. 

L’enquête de 2002 a également étudié les retraités récents (ceux ayant pris leur retraite 
dans les dix années précédant l’année 2002), comme l’indique le tableau suivant. 

 La majorité des retraités récents au Canada (73,1 %) ont pris volontairement leur 
retraite, alors qu’une minorité importante (26,9 %) n’ont pas pris leur retraite de leur 
plein gré. 

 Une majorité des retraités récents (59,3 %) auraient continué à travailler contre 
rémunération si les circonstances avaient été différentes (ils auraient par exemple 
retardé le départ en retraite) alors que 40,7 % ne l’auraient pas fait. 

 Les retraités récents qui déclarent qu’ils auraient volontiers retardé leur départ en 
retraite (c.-à-d. qu’ils auraient continué à travailler) sont environ deux fois plus 
nombreux que ceux qui ont déclaré ne pas être partis en retraite de leur plein gré 
(59 et 27 % respectivement). 
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Tableau 3 
Retraités récents : Le recoupement entre les préférences en matière de retraite et le 
caractère volontaire ou involontaire du départ en retraite, Canada 2002 
 

 Départ 

volontaire en 

retraite 

Mise à la 

retraite 

obligatoire 

Total 

N’auraient pas continué à travailler  

Auraient continué à travailler  

Total 

37,8 % 

35,3 % 

73,1 % 

2,9 % 

24,0 % 

26,9 % 

40,7 % 

59,3 % 

100,0 % 

Source : Schellenberg (2004), données non publiées 

 

On peut répartir les retraités en trois groupes : les retraités « par choix » (37,8%), les 
retraités qui auraient aimé rester en activité (35,3%) et les retraités malgré eux (26,9%); 
les deux premiers groupes sont les plus importants. 

 

Tableau 4 
Retraités récents : raisons de la retraite, par groupe (Canada 2002) 

Fréquence en pourcentage du motif 

invoqué pour les départs en retraite 

Retraités par 

choix 

Seraient 

volontiers 

restés en 

activité 

Retraités 

malgré eux 

    

Raisons de santé  9,4 30,7 42,8 

Retraite financièrement envisageable 78,8 73,8 34,2 

Suppression d’emploi 6,1 13,5 24,9 

Droit à pension  46,5 53,2 25,9 

Chômage 0,9 3,3 15,2 

Politique de mise à la retraite obligatoire 10,9 11,9 15,3 

Incitatifs à la retraite anticipée  18,7 27,1 13,5 

Soins à un membre de la famille 7,0 9,7 7,9 

 

Source : Schellenberg (2004), données non publiées 

 

Le groupe de « ceux qui seraient volontiers restés en activité » est intéressant. Le tableau 
suivant indique plusieurs situations dans lesquelles ils seraient restés en activité, en 
faisant apparaître très peu de différences d’un sexe à l’autre. 
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Tableau 5 
Retraités récents : Pourcentage de ceux qui seraient volontiers restés en activité contre 
rémunération au moment du départ en retraite, en fonction du motif invoqué et du sexe, 
Canada 2002  

Serait resté en activité à la condition…    

 Total Hommes Femmes 

De pouvoir faire moins de journées de travail 
sans que cela ne réduise la pension 28,3 29,0 27,5 

De pouvoir faire des journées plus courtes sans 
que cela ne réduise la pension 25,6 25,9 25,2 

De prendre davantage de congés sans que cela 
ne réduise la pension 19,0 19,5 18,4 

Combinaison des trois motifs ci-dessus 31,9 32,3 31,5 

    

De pouvoir travailler à temps partiel 27,9 28,3 27,3 

De jouir d’une meilleure santé 26,4 26,8 26,0 

D’obtenir une augmentation de salaire 21,2 21,9 20,4 

De ne pas être assujetti à une politique de mise à 
la retraite obligatoire  11,8 11,9 11,6 

De disposer de soins adéquats 6,3 6,6 5,9 

Autres motifs 11,3 9,8 12,9 

Source : Schellenberg (2004), données non publiées 

 

Le désir de retourner au travail n’est pas négligeable. Près de 29 % de ceux qui ont pris 
leur retraite ont recommencé à travailler par la suite – et ce dans toutes les catégories 
ci-dessus. Ceux qui ont pris une retraite anticipée ont eu davantage tendance à 
recommencer à travailler. Parmi ceux qui ont recommencé, 40 % environ occupaient des 
emplois à temps partiel. 

Les motifs d’ordre financier font partie des facteurs invoqués par les répondants pour 
justifier le retour au travail. Mais d’autres facteurs sont plus importants : la retraite n’est 
pas satisfaisante, on a sollicité l’aide du retraité ou celui-ci aime trop son travail. 

 

Prochaine phase de travaux 

L’essentiel de l’analyse actuelle est consacré au premier groupe d’hypothèses évoquées 
ci-dessus, à savoir que les incitatifs économiques concernant le revenu déterminent les 
décisions en matière de départ à la retraite. L’analyse ci-dessus indique que le revenu est 
un facteur important dans certains groupes de population. Néanmoins, d’autres aspects 
de la qualité de vie, aussi bien au travail qu’en retraite, interviennent et pourraient 
infléchir les tendances à moyen terme. Au cours de la prochaine phase de travaux, les 
responsables du projet vont : 
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 Poursuivre l’étude des données de l’Enquête sociale générale qui sont très utiles 
pour corroborer les données sur la santé, le revenu, l’activité professionnelle et les 
facteurs démographiques habituels. 

 Recourir à des groupes de consultation pour analyser le désir de travailler plus 
longtemps sous réserve de choix réalistes concernant le niveau de vie, la qualité de 
l’emploi et la possibilité d’équilibrer le travail et la vie privée. Les groupes seront 
étudiés séparément selon leur niveau d’éducation (élevé et faible). Les groupes de 
consultation vont être constitués cet hiver. Nous aimerions également envisager 
des expériences en laboratoire dans ce domaine. 

 Étudier les obstacles à un départ plus tardif en retraite, compte tenu du fait que les 
contre-incitations au travail dans les régimes publics de pensions et les autres 
transferts sont moins importantes au Canada que dans d’autres pays. Dans quelle 
mesure les employeurs ne pourraient-ils pas modifier les contre-incitations au 
travail des régimes privés de pensions, qui sont les plus importantes? Le régime de 
pensions de la fonction publique fédérale peut-il servir d’exemple? 

La majorité des études internationales sur les effets incitatifs des régimes de 
pension suppose un travailleur « typique » avec un seul emploi tout au long de sa 
vie. Les résultats de ces analyses pourraient être erronés, particulièrement lorsque 
comparés avec des analyses fondées sur des trajectoires réelles d’emploi, ce que 
nous ferons dans la prochaine phase de travail. 

 Analyser les répercussions des changements démographiques sur le type et la 
quantité de main-d’œuvre nécessaires à partir de 2011, ainsi que la mesure dans 
laquelle le secteur privé subit ou anticipe les défis liés au vieillissement de la 
population, et déterminer si tout cela entraînera des changements en matière de 
gestion des ressources humaines et permettrait aux travailleurs plus âgés d’obtenir 
des emplois de meilleure qualité.  

 



 

 21

5. Si la période d’activité s’allonge, qui va y gagner et qui va y perdre – 
par groupe de personnes et par secteurs – et que pourrait-on faire pour 
éviter les pertes? 

 

Source : LifePaths (Statistique Canada), tiré des conclusions du groupe de travail interministériel sur le vieillissement de la population 
et la flexibilité du cycle de vie 

* Nombre prévu d’années restantes d’activité et d’inactivité concernant les hommes ayant au moins un travail rémunéré et des liens 
avec le monde du travail à l’âge de 50 ans et plus. 
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Figure 8 
Nombre prévu d’années restantes d’activité et d’inactivité : 
Pour les hommes de 50 ans titulaires d’un diplôme universitaire 

Source : LifePaths (Statistique Canada), tiré des conclusions du groupe de 
travail interministériel sur le vieillissement de la population et la 
flexibilité du cycle de vie 

Figure 9 
Nombre prévu d’années restantes d’activité et d’inactivité : 
Pour les hommes de 50 ans qui n’ont pas terminé 
leurs études secondaires 
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Ces deux tableaux montrent que la durée prévue de la retraite est beaucoup plus longue 
pour ceux qui ont moins fait d’études. Noter que le tableau ne tient pas compte des 
différences entre l’espérance de vie des divers groupes socioéconomiques. Cependant, 
dans un rapport publié récemment par l’actuaire en chef (2003), on indique que les 
différences entre les espérances de vie des individus âgés de 65 ans ayant un lien plus ou 
moins étroit avec le monde du travail sont minimes12 

On aurait tendance à penser que les personnes ayant un niveau d’éducation moins élevé 
se retirent plus tôt, ayant commencé à travailler plus tôt, après avoir fréquenté l’école 
moins longtemps. En d’autres mots, ils peuvent avoir travaillé au moins autant dans leur 
vie que la plupart des gens ayant un niveau d’éducation plus élevé, mais ils ont commencé 
plus tôt. Le graphique ci-dessous montre que ce n’est pas le cas13. La tendance à la baisse 
du nombre d’années de travail dans toute une vie, si évidente dans les années 40 et 50, a 
touché les gens de tous les niveaux de scolarité. Depuis les années 60, toutefois, il y a une 
divergence notable. Pour les gens ayant un niveau d’éducation moins élevé, la tendance à 
la baisse s’est poursuivie, tandis que pour ceux ayant plus de scolarité, elle s’est stabilisée 
et s’est même légèrement inversée. Comme l’indiquent ces tendances, un changement 
vers une retraite tardive pourrait avoir d’importantes répercussions distributives; il est 
primordial que durant l’élaboration des politiques l’on considère la meilleure façon de 
réduire les pertes pour les divers groupes d’individus au cours d’une vie.  

 

Figure 10 
Nombre prévu d’années d’activités*, Hommes 
 

26

28

30

32

34

36

38

40

1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990 2000 2010
Années quand les personnes ont eu 50

M
oy

en
ne

 d
u 

no
m

br
e 

d'
an

né
es

Non-gradué du secondaire

Gradué d'université
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Comme l’indiquent les graphiques ci-dessus, les effets du vieillissement de la population 
n’ont pas les mêmes répercussions dans tous les secteurs. Dans leur étude, MacKenzie et 
Dryburgh (2003) se servent de la répartition des âges et des mesures actuelles de 
roulement de personnel et de postes vacants pour déterminer les industries et les postes 
les plus susceptibles de ressentir les effets du vieillissement de la population. L’éducation 
et les soins de santé sont les secteurs les plus touchés par le vieillissement, alors que 64% 
des hommes et 63% des femmes étaient âgés de plus de 40 ans en 1999. 
 

                     

 

 

 

Tableau 6 
Pourcentage des personnes de 40 ans et 
plus employées dans les différents secteurs
industriels selon l’âge médian du départ en 
retraite 

% des employés 
de 40 ans et plus*

43
42

37

30

36

32

26

27

27

28

28

35

30

29

29

29

37

33

29

24

29

25

35

30

32

31

32
30

60.0a

-----

femmes

hommes

femmes

hommes

Secteur manufacturier

hommes

femmes

Finances et assurances

hommes

Âge médian du départ en retraite**

56,6 
Éducation*

Éducation et soins de santé

Affaires

Information et culture
hommes
femmes

hommes

femmes

59,9B

-----

Immobilier et secteur locatif

hommes

femmes

hommes

femmes

60,0a

Communications et services publics

Commerce de détail et services aux consommateurs

hommes

femmes

hommes

femmes

60.8

57,8*

------

63.7

Construction

Transport, entreposage et commerce de gros

hommes

femmes

hommes

femmes

Produits primaires

Produires secondaires

Tertiaire à forte intensité de capitaux

Tertiaire à forte intensité de main-d'œuvre

femmes

femmes

------

------

hommes ------

Forêts, mines, pétrole et gaz

61,4            
(Moyenne du secteur)

Secteur

       61,8          
 Soins de santé

      65,2                         
(Industrie primaire seulement)

hommes
femmes

87-90 91-95 96-00 2001 2002
Éducation 61,1 61,2 57,5 56,4 57,3
Santé et services sociaux 63,8 62,6 61,0 61,8 63,3
Agriculture 65,6 66,2 68,2 69,6 65,6
Foresterie, pêche, mines,  pétrole et gaz 62,0 61,7 62,0 60,8 60,0
Fabrication 63,2 62,0 61,9 61,4 60,8
Construction 64,4 63,8 63,8 64,9 61,9
Installations publiques 59,6 59,3 57,4 57,8 56,2
Vente au détail et en gros 64,3 63,9 62,5 63,0 62,1
Transport et stockage 61,4 61,3 61,6 60,1 64,0
Finances, assurances et immobilier 63,9 62,1 60,6 60,0 60,0
Services professionnels 65,2 64,9 64,6 65,3 65,3
Services commerciaux 64,6 65,4 64,2 62,0 63,9
Information, culture et loisir 62,4 60,1 61,0 58,8 61,1
Restauration et hébergement 62,9 64,3 63,3 61,0 63,3
Autres services 65,2 64,9 63,7 61,2 63,6
Administration publique 61,3 59,8 58,2 57,0 59,7

L’exploitation forestière, le secteur minier et le 
secteur pétrolier et gazier ont également des effectifs 
vieillissants, alors que 57 % des hommes et 58 % des 
femmes ont plus de 40 ans. Le secteur des services 
publics est aussi exposé aux défis liés au 
vieillissement de la population étant donné qu’on y 
trouve un grand nombre de travailleurs plus âgés qui 
prennent leur retraite relativement jeunes, soit à l’âge 
moyen de 56,6 ans. Par contre, en raison du grand 
nombre de jeunes qui se trouvent des emplois à temps 
partiel dans ces secteurs, le commerce au détail et le 
commerce en général, ainsi que les services aux 
consommateurs, disposent des effectifs les plus 
jeunes. 

Dans l’ensemble, on a pu établir que les postes de 
gestion sont les plus vulnérables à la retraite de la 
génération de l’après-guerre en raison du haut niveau 
de scolarité, de la grande expérience et du temps 
nécessaires pour parvenir à ces postes, et plusieurs 
autres secteurs sont en voie de subir des pertes 
importantes chez les professionnels, et pour ce qui est 
des postes dans les domaines technique/commercial 
et administratif.

Tableau 7
Âge median de la retraite,  
par secteur, de 1987 à 2002                             

Source*: Mackenzie et Dryburgh (2003) 
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Durant la prochaine phase du projet, on se penchera les répercussions du vieillissement 
de la population sur la demande, notamment : 

 si la demande de biens et services dans une société vieillissante changera de telle 
façon à modifier le type ou la quantité de travail;  

 comment le vieillissement de la population influera sur la productivité et les 
revenus bruts (et, par conséquent, sur la richesse et les économies) dans l’avenir;  

 les effets de la retraite tardive sur divers secteurs de l’économie et les 
conséquences sur la répartition qui s’ensuivront.  
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6.  Dans quelle mesure le choix de travailler plus longtemps en échange 
d’une plus grande flexibilité dans la répartition du temps au cours 
d’une vie entraînera-t-il une meilleure santé et mieux-être accru? Dans 
quelle mesure les forces du marché pourraient-elles favoriser ou nuire à 
la flexibilité du cycle de vie? 

 

Plusieurs études montrent que la contraction du temps que les gens éprouvent pendant 
leurs années de travail a des conséquences sociales et économiques négatives. 

Parmi les causes : 

 L’effet de la concentration du travail à l’âge moyen : en raison des études plus longues, 
une retraite hâtive, ainsi qu’une certaine polarisation du nombre moyen d’heures 
passées au travail, avec de nombreux groupes travaillant des heures plus longues. 

 Un taux d’activité plus élevé des femmes, qui a pour conséquence moins de temps 
pour la famille et pour les tâches domestiques. 

 Parallèlement, on s’attend maintenant à ce que le ménage dit normal soit composé de 
deux personnes qui gagnent un revenu et qui dispensent les soins sur un pied 
d’égalité. 

 Ces facteurs conjugués peuvent retarder la fondation d’une famille et abaisser le taux 
de fécondité. 

De plus en plus d’éléments l’attestent : 

 Une étude récente (Duxbury et Higgins, 2003) pour Santé Canada basée sur une étude 
de 100 employeurs importants, montre que la surcharge de rôles14 déclarée par les 
Canadiens est passée de 47 % en 1991 à 58 % en 2002. Les pourcentages élevés se 
trouvent en particulier chez les femmes, 70 % de ceux qui se disent lourdement 
surchargés étant des femmes ayant soin de personnes à charge (enfant ou personne 
âgée en perte d’autonomie). 

 57 % des femmes et 54 % des hommes ayant soin de personnes à charge (enfant ou 
personne âgée en perte d’autonomie) déclarent que leur travail nuit au temps qu’ils 
consacrent à leurs enfants. 

Dernièrement, Statistique Canada a étudié les conséquences éventuelles des contraintes 
de temps et du stress, en suivant pendant six ans, soit de 1994-1995 à 2000-2001, un 
échantillon de personnes dans le cadre de l’Enquête nationale sur la santé de la 
population. L’organisme a tiré comme grande conclusion que les adultes subissant 
beaucoup de stress en 1994-1995 couraient davantage de risque de contracter une maladie 
chronique au cours de la période visée. Parmi les divers facteurs de stress examinés, les 
pressions chroniques (horaire chargé, problèmes financiers et difficultés dans les 
relations) étaient les plus communs et les plus dévastateurs. Dans cette enquête, quelque 
44 % des répondants affirmaient essayer d’en faire trop à la fois. 

D’autres sources de données donnent une autre perspective. Même si elle date un peu, 
l’ESG de 1998 montre un degré général de satisfaction en matière de conciliation famille-
travail. Il s’agit d’une source très utile, car elle est représentative de la population entière. 
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Essentiellement, les trois quarts des hommes et des femmes environ se disent satisfaits 
de l’équilibre famille-travail. De même, à peine le quart de la population environ dit 
manquer de temps, le plus souvent des femmes. La satisfaction de vivre globale était 
beaucoup plus élevée. Une constatation importante est que la satisfaction est liée de près 
au degré de satisfaction dans son emploi, comme l’illustre le tableau ci-dessous. Il en est 
ainsi pour les deux sexes, mais en particulier chez les femmes. 

 

Tableau 8 
Satisfaction, par genre et attitude face à l’emploi 

 Insatisfait(e) de 

l’équilibre travail-

famille 

Se sent à court de 

temps 

Insatisfait(e) de la 

vie en général 

Femmes actives    

Qui aiment leur travail 22 23 5 

Qui n’aiment pas leur 
travail 

53 41 31 

    

Hommes actifs    

Qui aiment leur travail 20 18 5 

Qui n’aiment pas leur 
travail 

44 31 14 

Source : ESG 1998, Extrait d’un tableau de l’étude de Frederick et Fast dans Tendances sociales canadiennes, été 2001 

 

On ne dispose pas de données de qualité sur la tendance à la contraction du temps, mais 
dans une étude de Statistique Canada (2002), Rowe, Nguyen et Wolfson se sont servis de 
techniques avancées pour tirer des conclusions des sources disponibles, comme 
l’Enquête sur la population active, et analyser la tendance sur vingt ans (jusqu’en 1995) en 
ce qui concerne la charge de travail moyenne et la stabilité dans le temps des régimes de 
travail de chacun par rapport au contexte personnel et familial. Les auteurs n’ont trouvé 
que peu d’attestations de tendances indicatives d’une contraction du temps, telles qu’une 
augmentation de la charge de travail ou d’une augmentation de l’instabilité des régimes 
de travail. 

 
Modélisation des effets d’un emploi du temps plus souple et d’heures de travail 
plus longues 

La première phase des travaux s’est concentrée sur la modélisation des effets de diverses 
formes d’aménagement du temps à l’aide d’exemples de combinaisons d’heures non 
travaillées destinées à l’apprentissage et à la dispensation de soins, associées à une 
retraite plus tardive. Il ne s’agissait que de formules hypothétiques, le but étant davantage 
de tester notre capacité de modélisation plutôt que de soumettre de véritables 
suggestions aux décideurs. Le tableau suivant donne un exemple dans le domaine de la 
prestation des soins. 



 

 27

 Comme exemple d’assouplissement du régime de travail assorti à des heures de 
travail plus courtes, le tableau montre l’effet sur le nombre annuel moyen 
d’heures travaillées par habitant qu’aurait l’octroi d’un jour de congé toutes les 
deux semaines (une réduction d’environ 10 % de l’effort de travail) à des 
parents de jeunes enfants (de moins de douze ans). Le tableau montre 
également l’effet d’un effort additionnel si l’ensemble de la main-d’œuvre 
travaillait une année de plus afin de « payer » ce congé parental. Comme le 
tableau l’illustre, on n’observe qu’un impact direct minime sur l’offre de travail 
si l’ensemble de la main-d’œuvre travaille un an de plus en moyenne. 

 Même si les conséquences sur l’économie étaient minimes, elles pourraient être 
importantes pour la société. Ce scénario suppose un certain degré de 
redistribution intergénérationnelle, des ménages sans enfants aux familles avec 
enfants, ce qui pourrait être perçu comme étant soit positif soit négatif.   

 Il pourrait aussi y avoir des conséquences économiques indirectes.  Ce scénario 
pourrait atténuer considérablement les tensions causées par la conciliation du 
travail et de la famille, réduire l’absentéisme au travail, pour finalement 
améliorer la productivité au travail. 

 

 

Un autre exemple (effet sur l’apprentissage continu) est donné dans la partie suivante. 

 

 

 

 

Figure 11
Un jour de congé pour les parents ayant des enfants de moins de douze ans : 
Effet sur le nombre total d'heures de travail divisé par la population au total
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Source : LifePaths,  Statistique Canada,tiré des conclusions du groupe de travail interministériel sur le vieillissement de la population 
et la flexibilité du cycle de vie

Aucun changement de 
politique

Un jour de congé toutes les deux 
semaines pour les parents 

Un jour de congé toutes les deux semaines 
pour les parents et une année de plus de travail
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Prochaine phase du projet 

Dans la phase suivante des travaux, il est prévu de : 

1. Passer en revue la documentation dans le but de concilier des données apparemment 
contradictoires sur la contraction du temps et ses effets – en insistant sur les 
questions de répartition – et en se penchant sur les disparités apparemment 
importantes dans les choix d’emploi du temps de ceux qui se trouvent aux deux 
extrémités de l’échelle niveau d’instruction/réussite socio-économique. 

2. Faire de nouvelles recherches sur les données existantes. L’ESG (1998) est une riche 
source de données sur l’emploi du temps et sur la satisfaction dans la vie – incluant 
des données sur les retraités et les employés. Cependant, cette source d’information a 
été peu exploitée.  

3. Examiner la mesure dans laquelle le régime de travail s’assouplira ou se durcira en 
conséquence des phénomènes normaux d’ajustement et de pressions sur les politiques 
– surtout après 2011, lorsque commencera à baisser le ratio entre producteurs et 
consommateurs. 

 La conséquence la plus évidente semble être une tendance au durcissement 
– garder les gens au travail sans permettre d’absences pour d’autres raisons. 
Au moment où l’évolution démographique réduira l’offre de travail, il 
pourrait y avoir une forte opposition à des politiques qui augmenteraient le 
nombre des congés ou raccourciraient les heures de travail. 

 En revanche, la même pénurie de main-d’œuvre pourrait pousser les 
employeurs à attirer un plus grand nombre de travailleurs en valorisant les 
emplois, notamment en assouplissant les conditions de travail pour qu’ils 
puissent mieux concilier travail et vie privée. 

4. Entreprendre la modélisation des effets d’un ensemble de mesures mûrement 
réfléchies combinées les unes aux autres. Une des possibilités envisagées est 
d’adapter au contexte canadien les politiques novatrices adoptées dans d’autres pays. 
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7. Consacrer plus de temps à l’apprentissage continu augmenterait-il la 
productivité ou ferait-il travailler plus longtemps? À quelles étapes de 
la vie et dans quelle mesure? 

 

Comme il a été dit plus haut, la plupart des modèles macros montrent l’importance d’un 
capital humain enrichi dans les scénarios capables de contrebalancer de façon 
permanente – au lieu de simplement retarder – les effets économiques négatifs du 
vieillissement de la population. L’apprentissage structuré, surtout tard dans la vie, est 
peut-être un élément relativement mineur de l’enrichissement du capital humain, mais il 
revêt un intérêt particulier dans un projet qui traite aussi d’autres dimensions de la 
capacité d’adaptation continue. 

À ce jour, on s’est contenté de modélisation mécanique. Le scénario décrit dans le 
graphique ci-dessous, donné à titre indicatif seulement, illustre les effets sur le nombre 
annuel moyen d’heures travaillées par habitant de l’octroi d’une année de congé d’études 
à des personnes âgées de 25 à 50 ans. L’hypothèse ici est que les sujets compenseront leur 
congé par une année supplémentaire de travail. Donner la possibilité de faire de 
l’apprentissage continu augmenterait la productivité et aiderait les travailleurs à 
pérenniser leurs compétences, leur permettant ainsi de se replacer plus facilement en cas 
de perte d’emploi. 

Figure 12
Congé d'études aux fins d'apprentissage continu : 
Congé d'un an à des sujets âgés de 25 à 50 ans :
Nombre moyen d'heures travaillées par personne : 2000-2025*
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Aucun changement de 
politique

Apprentissage continu 
seulement

Apprentissage continu compensé par les 
sujets qui travaillent une année de plus

* Source : LifePaths, Statistique Canada, tiré des conclusions du groupe de travail interministériel sur le vieillissement de la 
population et la flexibilité du cycle de vie 
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Le fait d’offrir la possibilité de participer toute la vie durant à des activités 
d’apprentissage permettrait d’accroître la productivité et aiderait les travailleurs à tenir 
leurs compétences à jour, facilitant ainsi la transition vers un autre travail après une perte 
d’emploi. 

Dans la deuxième phase du projet, il est prévu de passer en revue dans la documentation 
les avantages personnels et sociaux de l’apprentissage, structuré ou non, notamment tard 
dans la vie, et de déterminer le moment idéal pour entreprendre des études à l’âge adulte. 
Compte tenu du fait que les données dans ce domaines sont plutôt limitées et que la 
participation à des activités d’apprentissage devrait contribuer à accroître les revenus (en 
raison d’une meilleure productivité), nous envisageons d’établir certaines hypothèses qui 
nous aideront à déterminer les effets de l’apprentissage sur les heures de travail et sur le 
revenu. À partir de ces estimations, nous avons également l’intention d’examiner les 
répercussions macroéconomiques de l’apprentissage toute la vie durant. 
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8. Dans quelle mesure le fait d’attribuer une plus grande marge de 
manœuvre pour consacrer du temps au bénévolat/soins de compassion 
entraînera-t-il de meilleurs résultats sur le plan individuel et collectif? 
Quelles en seront les répercussions sur la répartition du temps? 

 

Le fait d’avoir une plus grande souplesse dans l’utilisation du temps que les individus 
consacrent au travail, à l’apprentissage, au bénévolat, aux soins donnés à d’autres est, en 
soi, une bonne chose. Cela pourrait contribuer au mieux-être d’un individu. Cependant, 
au niveau social, les résultats collectifs ne sont pas nécessairement positifs. Par exemple, 
on s’entend pour dire que le fait de transférer au système de santé le temps que passent 
certaines personnes à prodiguer des soins à un parent âgé pourrait avoir d’importants 
impacts sur les dépenses publiques15. Parallèlement, quels seraient les conséquences sur 
le système de santé et la répartition du temps si la flexibilité du temps se traduisait par 
une plus grande disponibilité pour la prestation de soins?  

Dans la prochaine phase du projet, nous examinerons l’utilisation du temps et d’autres 
facteurs afin de déterminer comment la retraite tardive et plus de flexibilité des choix de 
parcours de vie sont susceptibles d’avoir un effet sur la famille et le soutien collectif, et 
quels  seront les répercussions distributionnelles.   

Nous serons au moins en mesure de corriger certaines hypothèses peu plausibles. On 
déplore, par exemple, le fait que la retraite tardive pourrait décourager les personnes 
âgées à s’adonner à d’importantes activités non rémunérées. Par contre, les données 
indiquent que, dans le domaine du bénévolat, c’est le groupe des 35 à 54 ans (c.-à-d. les 
gens qui sont dans leurs meilleures années de travail) qui est le plus susceptible de 
s’engager dans des activités bénévoles. En fait, ce sont les parents avec de jeunes enfants 
(six ans et plus) qui sont les plus enclins à faire du bénévolat. À l’autre extrémité du 
spectre, ce sont les personnes de 65 ans et plus qui ont le moins tendance à donner de 
leur temps. Par contre, les bénévoles de ce groupe d’âge sont ceux qui consacrent le plus 
de temps, en moyenne, à ce genre d’activités. 

 

Figure 13 
Bénévolat – Taux de participation 
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Figure 14 
Moyenne d’heures consacrées au bénévolat 
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Au cours de la prochaine étape, nous comptons étudier les effets de la retraite tardive, de 
la plus grande participation des femmes au marché du travail et des autres changements 
sur les soins prodigués par la famille et la communauté et sur le temps consacré à des 
activités non rémunérées comme le soutien du développement de la petite enfance, ce qui 
nous amènera au-delà du bénévolat. 
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9. Quelles répercussions cette analyse aura-t-elle sur les politiques 
financières? 

 

On constate deux grands enjeux : 

 Viabilité financière, c’est-à-dire l’équilibre entre les dépenses et les recettes. 

 Éviction, c’est-à-dire que les dépenses liées au vieillissement de la population 
pourraient remplacer d’autres formes de dépenses, même si elles constituent 
une plus grande priorité. 

Comparativement à bien d’autres pays, le Canada fait plutôt bonne figure en matière de 
viabilité financière. Une étude récente menée par le FMI montre que le secteur 
gouvernemental canadien, comparativement à bien d’autres pays industrialisés, est 
relativement bien positionné pour résister aux pressions démographiques. Cette étude 
affirme toutefois que les gouvernements canadiens opteront pour une approche prudente 
en matière de gestion financière. Il faudra donc agir avec attention et jugement pour 
relever les défis que présente le vieillissement de la population.  

Aux fins de la présente étude, le mot prudence signifie qu’il faut accorder la plus grande 
priorité aux politiques (ou à des séries de politiques) qui permettront de façon évidente 
d’accroître le temps de travail. 

Au Canada, les dépenses publiques associées à la pension sont moindres 
comparativement à la plupart des autres pays, et les récentes réformes concernant le 
RPC/RRQ ont permis de prévoir des dépenses en harmonie avec les recettes escomptées. 
Néanmoins, les coûts associés à la pension gouvernementale augmenteront en flèche; 
selon une étude menée par l’OCDE il y a de cela plusieurs années, le pourcentage du PIB 
doublera au cours des dix prochaines années. Les plus grandes incertitudes concernent 
les coûts des soins de santé relativement au vieillissement de la population; on prévoit 
d’énormes augmentations qui seront difficiles à soutenir si les revenus ne sont pas 
augmentés ou si l’on ne réduit pas les autres dépenses.  

Cependant, ce sont probablement les dépenses liées au régime de pension 
gouvernemental qui devraient être au centre des préoccupations. Les dépenses en 
matière de soins de santé et de pension sont au cœur des politiques pour des raisons bien 
différentes. La santé est un bien; c’est l’efficacité des dépenses nécessaires pour l’atteinte 
d’une bonne santé qui fait l’objet d’un grand débat. Cependant, une augmentation des 
dépenses liées à la pension aura pour effet d’accroître toujours plus le nombre d’heures 
consacrées à des activités passives qui ne répondent pas aux aspirations des gens dans 
bien des cas (si on les compare à la possibilité d’occuper un emploi qui leur plaît). Selon 
les projections, les pensions absorberont de plus en plus de fonds publics. Or, à la 
lumière de ce qui précède, on conçoit bien qu’il serait peut-être préférable de dépenser 
cet argent ailleurs. Assurément, à moins que les dépenses associées au vieillissement de 
la population ne baissent, il est presque certain que l’on fera d’énormes pressions pour 
que les autres formes de dépenses soient réduites. 

Durant la prochaine étape du projet, on fera des calculs en se basant sur les hypothèses 
qui ont été formulées, et on entreprendra un examen systématique des dépenses 
publiques associées au vieillissement de la population.  
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10. À la lumière de ces conclusions, quels principes devraient sous-tendre 
la conception des politiques cadres, et quels sont les secteurs les plus 
prometteurs en ce qui a trait à l’élaboration de politiques fédérales? 

 

Le projet repose sur l’hypothèse suivante : le fait de prolonger le temps consacré au 
travail, sans y être forcé, pourrait entraîner des gains économiques et sociaux importants, 
notamment si l’on accorde une plus grande liberté de choix en ce qui concerne la 
répartition du temps au cours du cycle de vie. Trois réponses possibles pourraient 
découler de cette analyse : 

 Une modification incrémentielle des politiques actuelles qui contribuerait à 
hausser l’âge de la retraite et à donner aux gens davantage de choix pour faire 
ce qu’ils veulent de leur temps. 

 La conception d’outils qui permettront d’analyser les initiatives de politique du 
point de vue du cycle de vie et du vieillissement de la population. Cela 
permettra d’étudier comment diverses orientations stratégiques pourraient, 
lorsque combinées, accroître la flexibilité du cycle de vie et prolonger le temps 
consacré au travail, et faciliter l’examen des répercussions socioéconomiques, 
y compris les transferts intergénérationnels et d’autres effets de répartition. 

 La conception de nouveaux outils stratégiques axés sur les individus qui 
permettraient d’accroître la flexibilité du cycle de vie et le nombre d’heures 
consacrées au travail.  

Les deux premières initiatives sont étroitement liées. Par exemple, un seul changement 
incrémentiel pourrait inciter davantage les gens près de la retraite à retarder cette 
dernière (par exemple, les américains augmentent graduellement l’âge ouvrant droit à la 
pension, avec plusieurs années de préavis, et le Québec pense modifier le RRQ, ce qui 
rendrait encore plus avantageux le fait de rester au travail en renforcent le lien entre 
cotisations et prestations). Parallèlement, il est possible d’utiliser une partie des 
économies réalisées pour renforcer d’autres politiques favorisant – par exemple – une 
augmentation des congés parentaux. Les outils analytiques proposés nous permettraient 
d’en étudier les effets socioéconomiques : sur l’âge de la prise de la retraite, les gagnants 
et les perdants d’une génération à l’autre ou d’un groupe à l’autre, les possibilités de 
solutions gagnantes pour tous, etc. 

Les éventuels nouveaux instruments de politique seraient principalement ceux qui 
établiraient « corrélation étroite » entre la flexibilité du cycle de vie et le prolongement 
du temps consacré au travail. À cet égard, les individus devront faire un choix. Les 
comptes individuels à vie en sont un bon exemple. Des mesures de soutien fiscales ou 
autres peuvent être utilisées pour couvrir les frais d’apprentissage des adultes, acheter 
une nouvelle maison, ou pour prendre sa retraite. Cela donne aux particuliers une plus 
grande marge de manœuvre, mais s’ils utilisent ces fonds pour financer leurs études en 
milieu de carrière, ils auront moins d’argent quand viendra le temps de prendre leur 
retraite. Il existe déjà des politiques de ce genre, comme les REER, mais de nombreuses 
autres politiques proposées pourraient entraîner une intensification du rôle joué par les 
comptes individuels à vie16. Jusqu’à maintenant, les travaux sur certaines politiques 
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précises ont pris la forme d’un examen des approches fondées sur les actifs en ce qui 
concerne la pauvreté et l’exclusion, y compris les comptes individuels fondés sur les 
actifs. Ces travaux ont été effectués dans le cadre du projet Nouvelles approches pour 
lutter contre la pauvreté et l’exclusion, mené par le Projet de recherche sur les politiques.  
Au cours de la prochaine étape :  

 Les travaux concernant les approches fondées sur les actifs se poursuivront, et on 
effectuera un examen du rôle des approches de comptabilisation du cycle de vie. 

 On proposera un plan concernant l’élaboration des outils d’analyse nécessaires et 
la génération de données. 

 On cernera les moyens d’action stratégiques les plus utiles pour le gouvernement 
du Canada, et les domaines où des modifications incrémentielles pourront 
apporter des solutions gagnantes pour tous. 

 

Notes

                                                 
1 Le véritable choix n’est possible que si les personnes qui souhaitent travailler plus longtemps aient la chance de le 
faire. La recherche est basée sur les mécanismes nécessaires pour, notamment, surmonter les obstacles institutionnels 
ou autres  qui empêchent la retraite tardive, et corriger les lacunes de marché qui déforment les décisions concernant la 
retraite, et fournir les incitatifs nécessaires (p. ex accroissement de la flexibilité des parcours de vie) pour que la 
retraite tardive devienne une solution concrète. 

2 Au départ, tous ces domaines ne faisaient pas l’objet d’un plan de recherche parfaitement articulé; la liste a pu être 
grandement améliorée grâce au recul que nous avons pris au cours de la dernière année.   

3 Le modèle de microsimulation LifePaths de Statistique Canada suit à la trace un grand nombre de personnes (fictives) 
pendant la durée de leur vie. Les données sont fondées sur de nombreuses équations détaillées reproduisant le 
comportement des individus en se fondant sur diverses sources : recensements, sondages et documents administratifs. 
Cet outil constitue une façon fiable d’utiliser une vaste gamme de sources de données dans une perspective 
longitudinale du cycle de vie, et l’un de ses principaux avantages est de permettre de faire des projections plus 
nuancées d’une vaste gamme de variables sociales et de certaines variables économiques. Le projet utilise les données 
de LifePaths en les liant à des modèles macroéconomiques plus efficaces pour d’autres types de projections, permettant 
ainsi de poser des hypothèses communes. 

4 Toutefois, il est possible que les années additionnelles de loisirs « achetées » en échange de cette diminution relative 
du bien-être matériel donnent lieu à une amélioration du bien-être général. Cette possibilité est explorée plus loin et on 
conclut qu’il semble y avoir de meilleures façons de dépenser les ressources économiques d’un pays que de soutenir les 
périodes de loisirs qui ne cessent de se prolonger – périodes principalement consacrées à des activités passives – dans 
le dernier tiers de la vie. 

5 Dans ce document, les auteurs utilisent un cadre d’économie fermé. Cependant, dans un autre document, Fougère et 
Merrette (Finances Canada, 2000b) reprennent l’exercice dans le cas de petites économies ouvertes, et découvrent que 
les mêmes conclusions peuvent être tirées, avec dans ce cas-ci la croissance économique est conditionnelle au 
vieillissement de la population mondiale.   

6 Cette hypothèse représente le consensus actuel parmi les ministères participants. 

7 Des résultats préliminaires indiquent que, en l’absence de contraintes, LifePaths aurait donné une vie active plus 
longue aux femmes pour la période visée. Toutefois, la prudence s’impose pour ce qui est des prévisions des taux de 
participation à l’aide de Lifepaths étant donné que celui-ci ne modélise que l’offre sans prendre en compte la demande 
de main-d’œuvre. 
 
 
8 Afin de saisir toutes les transitions possibles, la modélisation suppose qu’en 2007 les probabilités de transition au sein 
de la main-d’œuvre pour chaque travailleur restent pendant trois ans au niveau où elles étaient à l’âge de 55 ans (c.-à-d. 
que les personnes âgées de 55 à 58 ans conservent les probabilités qu’elles avaient à 55 ans), et que les choses 
reprennent leur cours normal par la suite (c.-à-d. que les personnes de 59 ans se comportent comme si elles en avaient 
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56, celles de 60 ans comme si elles en avaient 57, etc.) jusqu’à la retraite complète. Cette hypothèse a été maintenue 
pour les individus qui ont eu 55 ans après 2007. 
 
9 Une année supplémentaire n’est pas suffisante pour être significative. L’âge moyen du départ en retraite fluctue 
normalement d’un an environ sur une période très courte. Une période de cinq ans peut paraître longue, mais elle n’est 
pas inenvisageable si l’on considère une tranche d’histoire de 30 ans. Il faut considérer que les retraites de longue durée 
qui prévalent aujourd’hui constituent une tendance historique récente qui pourrait parfaitement s’inverser très 
rapidement. En revanche, on voit mal comment les moyens d’intervention fédéraux pourraient permettre à eux seuls de 
repousser de cinq ans l’âge du départ à la retraite. 

10 Se fondant sur un sondage mené en 2001 auprès des employeurs et des employés, Statistique Canada rapporte que 4 % 
des employés permanents à temps plein du secteur privé croyaient avoir un régime privé de retraite alors qu’ils n’en 
avaient pas, et que beaucoup confondaient les types de régime (RER et REER de groupe), sans compter les 
caractéristiques de chacun. La majorité des travailleurs de l’OCDE connaissent mal les caractéristiques de leurs propres 
régimes de retraite – publics ou privés. 

11 Cette analyse et ces données proviennent de Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2002, G. Schellenberg (à 
paraître). 
 
12 Dans toutes les simulations, LifePath considère l’espérance de vie par cohorte et risques fixes relatifs concernant la 
mortalité, par âge, par sexe, par statut institutionnel. Actuellement, aucune distinction concernant l’espérance de vie 
n’est faite entre les différents groupes socioéconomiques, bien que Statistique Canada (2002) ait indiqué que des 
différences importantes concernant l’espérance de vie à la naissance sont possibles entre des individus vivant dans des 
milieux urbains très riches ou très pauvres. En 1996, les hommes vivant dans des quartiers très pauvres avaient une 
espérance de vie de 73,1 ans, tandis que ceux des quartiers riches pouvaient s’attendre à vivre jusqu’à 78,1 ans. 
Toutefois, comme l’indiquait le Bureau de l’actuaire en chef dans son récent rapport (2003), l’espérance de vie de la 
population active (suivant les cotisations versées au RPC) suit une tendance semblable à celle décrite par LifePaths. À 
60 ans, l’espérance de vie d’un homme est de 20,1 ans de plus. Un individu ayant contribué davantage au RPC (parfois 
un indicateur d’un niveau d’instruction supérieur) peut s’attendre à vivre encore 20,6 ans, tandis qu’un individu ayant 
peu contribué (entre 25 et 50 % du maximum permis) pourrait vivre 18,9 ans de plus. 

13 Dans tous ces graphiques du niveau de scolarité, les personnes ayant terminé leur secondaire ou détenant un diplôme 
d’un collège communautaire, ou encore ayant fait des études postsecondaires se trouvent entre les deux extrêmes, 
c’est-à-dire ceux qui n’ont pas de diplôme secondaire et ceux qui ont un diplôme universitaire, que l’on peut voir dans le 
graphique. Dans le cas des femmes, un tableau comparable serait entièrement dominé par la hausse constante de leur 
taux de participation, dont nous avons parlé plus tôt. 

14 Il y a surcharge des rôles lorsqu’un individu est confronté à des demandes déraisonnables à accomplir dans le cadre 
d’obligations associées à un rôle ou à un statut particulier. 

15 Par exemple, à partir des résultats de l’ESG 1996, Fast et al. (1998) ont indiqué que le coût moyen de prestation de 
soins à des personnes âgées pourrait être varier entre 107 M$ et 117 M$ par semaine pour les Canadiens. Cette 
hypothèse ne tient pas compte des autres coûts comme les frais remboursables, les possibilités d’emploi prévues, le 
travail non rémunéré, et les impacts négatifs sur le mieux-être émotif, physique et social.   

16 On dit parfois que les comptes individuels à vie auront pour effet de fragiliser le tissu social en nuisant à la répartition 
des ressources entre les couches de la population. Cependant, le montant réparti n’est qu’une question de conception. 
Les comptes individuels à vie peuvent facilement être conçu pour permettre au moins autant de répartition que les 
politiques ponctuelles actuelles. On s’inquiète encore plus du fait que souvent, les individus ne peuvent faire de vrais 
choix de vie car les informations nécessaires concernant l’avenir n’existent pas, et ne peuvent exister. Assurément, la 
disponibilité de documents sur la planification financière et du cycle de vie est très limitée. L’introduction des comptes 
individuels à vie ira certainement de pair avec la production de tels documents, un dénouement souhaitable en soi.    
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